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DECISION TARIFAIRE N°703 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2015 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne 

 

SAMSAH L'ISLE SUR SEREIN - 890001829 

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise en 

application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 

2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 

médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 

Officiel du 24/12/2014 ; 

 

VU 

VU 

le décret du 13 décembre 2012 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne ; 

 

VU 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 

et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 

modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

VU l’arrêté en date du 05/07/2002 autorisant la création d’un SAMSAH dénommé SAMSAH L'ISLE SUR 

SEREIN (890001829) sis 0, R FOCH, 89440, L'ISLE-SUR-SEREIN et géré par l’entité dénommée 

ASSOCIATION "FOYER ADULTES HANDICAPÉS" (890973183) ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
VU 
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        Fait à Dijon, le 8 décembre 2015 

 

 
Pour le directeur général de l'agence 

Régionale de Santé de Bourgogne  

La directrice de l’autonomie, 

 

Anne-Laure MOSER MOULAA 

 

DECIDE 

Le forfait global de soins pour l’exercice 2015 s’élève à 40 025.00 € ; 

 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région de 

Bourgogne. 

 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication 

ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 
ARTICLE 4 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 3 335.42 € ; 

 

 

 

ARTICLE 2 

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASSOCIATION "FOYER ADULTES 

HANDICAPÉS" » (890973183) et à la structure dénommée SAMSAH L'ISLE SUR SEREIN 

(890001829). 

 

 

 

Les orientations définies dans le rapport d’orientation budgétaire de l’ARS Bourgogne le 12 Juin 2015 
 

Considérant 

 

 

ARTICLE 1
ER 
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DECISION TARIFAIRE N°702 PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE  

JOURNEE POUR L’ANNEE 2015 DE 

IME FONTENOTTES ST-JULIEN-DU-SAULT - 890000359 

VU 

VU 

VU 

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal Officiel 

du 24/12/2014 ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

le décret du 13 décembre 2012 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne ; 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise en 

application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 

2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 

médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 

et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 

modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

la décision tarifaire modificative n° 652 en date du 30/10/2015 portant fixation du prix de journée pour 

l’année 2015 de la structure dénommée IME FONTENOTTES ST-JULIEN-DU-SAULT - 890000359 

VU l’arrêté en date du 01/08/1954 autorisant la création de la structure IME dénommée IME FONTENOTTES 

ST-JULIEN-DU-SAULT (890000359) sise 5, R DU FOUR, 89330, SAINT-JULIEN-DU-SAULT et gérée 

par l'entité ASS FRANCAISE DE PEDAGOGIE CURATIVE (890000201) ; 

 
VU 
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DECIDE 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

301 853.00 

12 246.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

1 280 497.00 

- dont CNR 9 000.00 

DEPENSES 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
105 537.00 

- dont CNR 0.00 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 1 687 887.00 

Groupe I 

Produits de la tarification 
1 635 771.24 

- dont CNR 21 246.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

19 932.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

5 909.00 

26 274.76 

TOTAL Recettes 1 687 887.00 

RECETTES 

ARTICLE 2 

Pour l’exercice budgétaire 2015, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée 

IME FONTENOTTES ST-JULIEN-DU-SAULT (890000359) sont autorisées comme suit :  

Pour l’exercice budgétaire 2015, la tarification des prestations de la structure dénommée IME 

FONTENOTTES ST-JULIEN-DU-SAULT (890000359) s’établit désormais comme suit, à compter du 

01/12/2015 ; 

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 €. 

 

Reprise d’excédents 

ARTICLE 1
ER 
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   Fait à Dijon, le 8 décembre 2015 

 

 
Pour le directeur général de l'agence 

Régionale de Santé de Bourgogne  

La directrice de l’autonomie, 

 

Anne-Laure MOSER MOULAA 

 
 

0.00 

Semi internat 

Internat 

MODALITES D’ACCUEIL 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire « ASS FRANCAISE DE PEDAGOGIE CURATIVE » 

(890000201) et à la structure dénommée IME FONTENOTTES ST-JULIEN-DU-SAULT (890000359). 

 

 

 

0.00 

Externat 

207.54 

0.00 

ARTICLE 4 

Autres 2 

Autres 3 

ARTICLE 3 

0.00 

ARTICLE 5 

Autres 1 

0.00 

PRIX DE JOURNEE EN 

EUROS  

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région de 

Bourgogne. 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication 

ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT  

ASS DEPT PUPILLES ENSEIGN PUBL - 890000078 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

DECISION TARIFAIRE N°620 PORTANT MODIFICATION POUR L’ANNEE 2015 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU le décret du 13 décembre 2012 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne ; 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise en 

application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 

2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 

médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

 

l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) - CMPP AUXERRE - 890000045 

Centre d'action médico-sociale précoce (CAMSP) - CAMSP SENS - 890007693 

Centre d'action médico-sociale précoce (CAMSP) - CAMSP AUXERRE - 890971773 

Institut pour déficients auditifs - IESHA P CURIE AUXERRE - 890971245 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD HM ST GEORGES SUR BAULCHE - 890007859 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD-SSEFIS AUXERRE - 890973126 

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 

Officiel du 24/12/2014 ; 

 

l’arrêté en date du 01/10/1970 autorisant la création de la structure Centre médico-psycho-pédagogique 

(CMPP) dénommée CMPP AUXERRE (890000045) sise 15, AV GENERAL ROLLET, 89000, AUXERRE 

et gérée par l'entité dénommée ASS DEPT PUPILLES ENSEIGN PUBL (890000078) ; 

 
l’arrêté en date du 03/06/1998 autorisant la création de la structure Centre d'action médico-sociale précoce 

(CAMSP) dénommée CAMSP SENS (890007693) sise 7, BD MARECHAL FOCH, 89100, SENS et gérée par 

l'entité dénommée ASS DEPT PUPILLES ENSEIGN PUBL (890000078) ; 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

 

VU 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne 

VU 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 

et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 

modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU 
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l’arrêté en date du 01/01/1986 autorisant la création de la structure Centre d'action médico-sociale précoce 

(CAMSP) dénommée CAMSP AUXERRE (890971773) sise 15, AV DU GENERAL ROLLET, 89000, 

AUXERRE et gérée par l'entité dénommée ASS DEPT PUPILLES ENSEIGN PUBL (890000078) ; 

 
l’arrêté en date du 13/09/1982 autorisant la création de la structure Institut pour déficients auditifs dénommée 

IESHA P CURIE AUXERRE (890971245) sise 19, R PIERRE CURIE, 89000, AUXERRE et gérée par 

l'entité dénommée ASS DEPT PUPILLES ENSEIGN PUBL (890000078) ; 

 
l’arrêté en date du 22/09/2009 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD HM ST GEORGES SUR BAULCHE (890007859) sise 1, R DU 

GENERAL DE BILLY, 89000, SAINT-GEORGES-SUR-BAULCHE et gérée par l'entité dénommée ASS 

DEPT PUPILLES ENSEIGN PUBL (890000078) ; 

 
l’arrêté en date du 01/09/1989 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD-SSEFIS AUXERRE (890973126) sise 19, R PIERRE CURIE, 

89000, AUXERRE et gérée par l'entité dénommée ASS DEPT PUPILLES ENSEIGN PUBL (890000078) ; 

 
le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 01/01/2014 entre l’entité dénommée ASS DEPT 

PUPILLES ENSEIGN PUBL - 890000078 et les services de l’Agence Régionale de Santé ; 

 
la décision tarifaire initiale n° 195 en date du 10/07/2015 portant fixation de la dotation globalisée pour 

l’année 2015 de la structure dénommée CMPP AUXERRE - 890000045 

 

 

VU 

VU 

 

 

Pour l’exercice budgétaire 2015, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l’entité dénommée ASS DEPT PUPILLES 

ENSEIGN PUBL (890000078) dont le siège est situé 13, R THEODORE DE BEZE, 89000, AUXERRE, a 

été fixée en application des dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 4 058 

135.77 € et se répartit comme suit :  

 
- Personnes handicapées : 4 058 135.77 € 

DECIDE 

Centre d'action médico-sociale précoce (CAMSP) : 1 023 802.85 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX 

CONSEILS GENERAUX EN 

EUROS 

FINESS 

CAMSP SENS 488 002.05 122 000.51 890007693 

CAMSP AUXERRE 535 800.80 133 950.20 890971773 

Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) : 1 533 863.85 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX 

CONSEILS GENERAUX EN 

EUROS 

FINESS 

 

 

ARTICLE 1
ER 
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TARIF JOURNALIER 

 EN EUROS 
MODALITES D'ACCUEIL 

 
CMPP 

Internat 

Semi-internat 

Externat 

     127.83 Autres 1 

- Personnes handicapées : 338 177.98 €; 

 
ARTICLE 3 Les tarifs journaliers mentionnés à l’article R314-112 du CASF des établissements et services 

médico-sociaux accueillant des personnes handicapées sont : 

ARTICLE 2 La dotation globalisée commune est versée par douzième dans les conditions prévues à l’article R314-43-1 du 

CASF et s’établit à :  

 

CMPP AUXERRE 1 533 863.85 0.00 890000045 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) : 867 040.54 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX 

CONSEILS GENERAUX EN 

EUROS 

FINESS 

SESSAD HM ST GEORGES SUR 

BAULCHE 
560 190.04 0.00 890007859 

SESSAD-SSEFIS AUXERRE 306 850.50 0.00 890973126 

Institut pour déficients auditifs : 633 428.53 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX 

CONSEILS GENERAUX EN 

EUROS 

FINESS 

IESHA P CURIE AUXERRE 633 428.53 0.00 890971245 
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Autres 2 

Autres 3 

 
CAMSP 

Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
IDA 

Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
SESSAD 

Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 
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Fait à Dijon, le 23 octobre 2015 

 
 

 
Pour le directeur général de l’agence régionale                  

de santé de Bourgogne et par délégation,                       

La responsable du département personnes en situation de handicap de 

la direction de l’Autonomie, 

 

Marie-Thérèse BONNOTTE 

 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région 

Bourgogne 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ASS DEPT PUPILLES ENSEIGN PUBL » (890000078) 

et à la structure dénommée CMPP AUXERRE (890000045).  

ARTICLE 4  

ARTICLE 5  

ARTICLE 6  

Autres 2 

Autres 3 
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DECISION TARIFAIRE N°588 PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE  

JOURNEE POUR L’ANNEE 2015 DE 

CENTRE DE FORMATION PROFESSIONNELLE - 890000391 

VU 

VU 

VU 

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal Officiel 

du 24/12/2014 ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

le décret du 13 décembre 2012 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne ; 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise en 

application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 

2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 

médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 

et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 

modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

la décision tarifaire initiale n° 222 en date du 16/07/2015 portant fixation du prix de journée pour l’année 2015 

de la structure dénommée CENTRE DE FORMATION PROFESSIONNELLE - 890000391 

VU l’arrêté en date du 15/04/1968 autorisant la création de la structure CRP dénommée CENTRE DE 

FORMATION PROFESSIONNELLE (890000391) sise 16, R DE LA CHAPELLE, 89470, MONETEAU et 

gérée par l'entité LIGUE ADAPT DIMINUE PHYSIQUE TRAVAIL (930019484) ; 

 
VU 
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DECIDE 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

555 828.00 

 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

2 540 335.00 

- dont CNR 0.00 

DEPENSES 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
1 016 741.00 

- dont CNR 59 500.00 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 4 112 904.00 

Groupe I 

Produits de la tarification 
3 727 014.38 

- dont CNR - 59 500.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

40 000.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

340 000.00 

5 889.62 

TOTAL Recettes 4 112 904.00 

RECETTES 

ARTICLE 2 

Pour l’exercice budgétaire 2015, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée 

CENTRE DE FORMATION PROFESSIONNELLE (890000391) sont autorisées comme suit :  

Pour l’exercice budgétaire 2015, la tarification des prestations de la structure dénommée CENTRE DE 

FORMATION PROFESSIONNELLE (890000391) s’établit désormais comme suit, à compter du 

01/11/2015 ; 

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 €. 

 

Reprise d’excédents 

ARTICLE 1
ER 
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Fait à Dijon, le 23 octobre 2015 

 
 

 
Pour le directeur général de l’agence régionale                  

de santé de Bourgogne et par délégation,                       

La responsable du département personnes en situation de handicap de 

la direction de l’Autonomie, 

 

Marie-Thérèse BONNOTTE 

0.00 

Semi internat 

Internat 

MODALITES D’ACCUEIL 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire « LIGUE ADAPT DIMINUE PHYSIQUE TRAVAIL » 

(930019484) et à la structure dénommée CENTRE DE FORMATION PROFESSIONNELLE 

(890000391). 

 

 

 

0.00 

Externat 

173.51 

0.00 

ARTICLE 4 

Autres 2 

Autres 3 

ARTICLE 3 

0.00 

ARTICLE 5 

Autres 1 

0.00 

PRIX DE JOURNEE EN 

EUROS  

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région 

Bourgogne. 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication 

ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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DECISION TARIFAIRE N°678 PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE  

JOURNEE POUR L’ANNEE 2015 DE 

IME DU TONNERROIS TONNERRE - 890002314 

VU 

VU 

VU 

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal Officiel 

du 24/12/2014 ; 

 

VU 

VU 

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

le décret du 13 décembre 2012 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne ; 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise en 

application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 

2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 

médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 

et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 

modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne 

 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU 

la décision tarifaire initiale n° 206 en date du 17/07/2015 portant fixation du prix de journée pour l’année 2015 

de la structure dénommée IME DU TONNERROIS TONNERRE - 890002314 

VU l’arrêté en date du 17/01/1972 autorisant la création de la structure IME dénommée IME DU TONNERROIS 

TONNERRE (890002314) sise 0, RTE DES BRIONS, 89700, TONNERRE et gérée par l'entité EPMS DU 

TONNERROIS (890000680) ; 

 
VU 

1/3 



  
DECIDE 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANTS 

EN EUROS 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

- dont CNR 

461 761.00 

0.00 

Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

 

2 203 820.00 

- dont CNR 111 843.00 

DEPENSES 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 
648 477.00 

- dont CNR 302 740.00 

Reprise de déficits 

TOTAL Dépenses 3 314 058.00 

Groupe I 

Produits de la tarification 
3 264 188.00 

- dont CNR 414 583.00 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

 

34 130.00 

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

 

700.00 

15 040.00 

TOTAL Recettes 3 314 058.00 

RECETTES 

ARTICLE 2 

Pour l’exercice budgétaire 2015, les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure dénommée 

IME DU TONNERROIS TONNERRE (890002314) sont autorisées comme suit :  

Pour l’exercice budgétaire 2015, la tarification des prestations de la structure dénommée IME DU 

TONNERROIS TONNERRE (890002314) s’établit désormais comme suit, à compter du 01/11/2015 ; 

Dépenses exclues des tarifs : 0.00 €. 

 

Reprise d’excédents 

ARTICLE 1
ER 
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Fait à Dijon, le 09/11/2015 

 

Pour le directeur général de l'agence 

La directrice de l’autonomie, 

 

Anne-Laure MOSER MOULAA 

 

0.00 

Semi internat 

Internat 

MODALITES D’ACCUEIL 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l'entité gestionnaire « EPMS DU TONNERROIS » (890000680) et à la 

structure dénommée IME DU TONNERROIS TONNERRE (890002314). 

 

 

 

0.00 

Externat 

291.40 

0.00 

ARTICLE 4 

Autres 2 

Autres 3 

ARTICLE 3 

0.00 

ARTICLE 5 

Autres 1 

0.00 

PRIX DE JOURNEE EN 

EUROS  

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région 

Bourgogne. 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication 

ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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POUR L’ANNEE 2015 DE 

FAM PROF M GENTILINI VILLENEUVE/YONNE - 890002819 

DECISION TARIFAIRE N°494 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté en date du 24/11/2002 autorisant la création d’un FAM dénommé FAM PROF M GENTILINI 

VILLENEUVE/YONNE (890002819) sis 0, R DES RENVERS, 89500, VILLENEUVE-SUR-YONNE et 

géré par l’entité dénommée CROIX ROUGE FRANÇAISE (750721334) ; 

 

VU 

VU 

le décret du 13 décembre 2012 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne ; 

 

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 

Officiel du 24/12/2014 ; 

 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 
la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise en 

application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 

2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 

médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

la décision tarifaire initiale n° 99 en date du 01/07/2015 portant fixation du forfait global de soins pour 

l’année 2015 de la structure dénommée FAM PROF M GENTILINI VILLENEUVE/YONNE - 890002819 
VU 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 

et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 

modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne 

 
VU 
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Fait à Dijon, le 23 octobre 2015 

 
 
 

 

 
Pour le directeur général de l’agence régionale                  

de santé de Bourgogne et par délégation,                       

La responsable du département personnes en situation de handicap de 

la direction de l’Autonomie, 

 

Marie-Thérèse BONNOTTE 

 

ARTICLE 4 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit désormais à 83 505.25 € ; 

 

Soit un forfait journalier de soins de 61.64 €. 

 
Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 
La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région 

Bourgogne. 

 

ARTICLE 3 

ARTICLE 2 

Le forfait global de soins pour l’exercice 2015 est modifié et s’élève à 1 002 063.00 € ; 

 

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « CROIX ROUGE FRANÇAISE » (750721334) et à la 

structure dénommée FAM PROF M GENTILINI VILLENEUVE/YONNE (890002819). 

 

 

 

DECIDE 

ARTICLE 1
ER 
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DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT  

APEIS - 890000714 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

DECISION TARIFAIRE N°705 PORTANT MODIFICATION POUR L’ANNEE 2015 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU le décret du 13 décembre 2012 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne ; 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise en 

application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 

2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 

médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

 

l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS LES AMANDIERS COURTOIS/YONNE - 890006547 

Etablissement pour enfants et adolescents polyhandicapés - CME LES OLIVIERS SENS - 890001878 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FAM LES CHAMPS BLANCS JOIGNY - 890006612 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) - FOYER LES CHENES BERTINS - 890972748 

Institut médico-éducatif (IME) - IME STE BEATE SENS - 890002355 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD APEIS - 890009145 

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 

Officiel du 24/12/2014 ; 

 

l’arrêté en date du 23/10/1998 autorisant la création de la structure Maison d'accueil spécialisée (MAS) 

dénommée MAS LES AMANDIERS COURTOIS/YONNE (890006547) sise 0, CHE RURAL DES 

FORETS, 89100, COURTOIS-SUR-YONNE et gérée par l'entité dénommée APEIS (890000714) ; 

 
l’arrêté en date du 01/10/2002 autorisant la création de la structure Etablissement pour enfants et adolescents 

polyhandicapés dénommée CME LES OLIVIERS SENS (890001878) sise 20, R DE SAINTE BEATE, 

89101, SENS et gérée par l'entité dénommée APEIS (890000714) ; 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

 

VU 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne 

VU 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 

et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 

modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU 
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l’arrêté en date du 08/02/1999 autorisant la création de la structure Foyer d'accueil médicalisé pour adultes 

handicapés (FAM) dénommée FAM LES CHAMPS BLANCS JOIGNY (890006612) sise 10, IMP DES 

CHAMPS BLANCS, 89300, JOIGNY et gérée par l'entité dénommée APEIS (890000714) ; 

 
l’arrêté en date du 25/04/1989 autorisant la création de la structure Foyer d'accueil médicalisé pour adultes 

handicapés (FAM) dénommée FOYER LES CHENES BERTINS (890972748) sise 20, R DE SAINTE 

BEATE, 89101, SENS et gérée par l'entité dénommée APEIS (890000714) ; 

 
l’arrêté en date du 01/05/1976 autorisant la création de la structure Institut médico-éducatif (IME) dénommée 

IME STE BEATE SENS (890002355) sise 20, R DE SAINTE BEATE, 89101, SENS et gérée par l'entité 

dénommée APEIS (890000714) ; 

 
l’arrêté en date du 15/10/2015 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD APEIS (890009145) sise 20, RTE SAINTE BEATE, 89101, SENS 

et gérée par l'entité dénommée APEIS (890000714) ; 

 
le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 01/01/2012 entre l’entité dénommée APEIS - 

890000714 et les services de l’Agence Régionale de Santé ; 

 
la décision tarifaire initiale n° 302 en date du 23/07/2015 portant fixation de la dotation globalisée pour 

l’année 2015 de la structure dénommée MAS LES AMANDIERS COURTOIS/YONNE - 890006547 

 

 

VU 

VU 

 

 

Pour l’exercice budgétaire 2015, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l’entité dénommée APEIS (890000714) dont le 

siège est situé 0, CHE SAINTE BEATE, 89100, SENS, a été fixée en application des dispositions du contrat 

pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 8 079 832.00 € et se répartit comme suit :  

 
- Personnes handicapées : 8 079 832.00 € 

DECIDE 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) : 3 729 118.87 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX 

CONSEILS GENERAUX EN 

EUROS 

FINESS 

MAS LES AMANDIERS 

COURTOIS/YONNE 
3 729 118.87 0.00 890006547 

Etablissement pour enfants et adolescents polyhandicapés : 968 903.30 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX 

CONSEILS GENERAUX EN 

EUROS 

FINESS 

CME LES OLIVIERS SENS 968 903.30 0.00 890001878 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) : 580 000.00 € 

 

 

ARTICLE 1
ER 
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TARIF JOURNALIER 

 EN EUROS 
MODALITES D'ACCUEIL 

 
MAS 

     245.40 Internat 

Semi-internat 

Externat 

- Personnes handicapées : 673 319.33 €; 

 
ARTICLE 3 Les tarifs journaliers mentionnés à l’article R314-112 du CASF des établissements et services 

médico-sociaux accueillant des personnes handicapées sont : 

ARTICLE 2 La dotation globalisée commune est versée par douzième dans les conditions prévues à l’article R314-43-1 du 

CASF et s’établit à :  

 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX 

CONSEILS GENERAUX EN 

EUROS 

FINESS 

SESSAD APEIS 580 000.00 0.00 890009145 

Institut médico-éducatif (IME) : 1 821 412.71 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX 

CONSEILS GENERAUX EN 

EUROS 

FINESS 

IME STE BEATE SENS 1 821 412.71 0.00 890002355 

Foyer d'accueil médicalisé pour adultes handicapés (FAM) : 980 397.12 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX 

CONSEILS GENERAUX EN 

EUROS 

FINESS 

FAM LES CHAMPS BLANCS JOIGNY 
679 647.12 0.00 890006612 

FOYER LES CHENES BERTINS 300 750.00 0.00 890972748 
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Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
EEAP 

     285.48 Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
FAM 

Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
IME 

     153.54 Internat 

Semi-internat 

Externat 
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          Fait à Dijon, le 8 décembre 2015 

 

 
Pour le directeur général de l'agence 

Régionale de Santé de Bourgogne  

La directrice de l’autonomie, 

 

Anne-Laure MOSER MOULAA 

 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région de 

Bourgogne 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « APEIS » (890000714) et à la structure dénommée MAS 

LES AMANDIERS COURTOIS/YONNE (890006547).  

ARTICLE 4  

ARTICLE 5  

ARTICLE 6  

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
SESSAD 

Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 
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DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT  

ETAB PUBLIC NAT A KOENIGSWARTER - 910808781 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

DECISION TARIFAIRE N°706 PORTANT MODIFICATION POUR L’ANNEE 2015 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

VU le décret du 13 décembre 2012 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne ; 

 

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise en 

application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 

2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 

médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

VU 

VU 

 

l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

Institut médico-éducatif (IME) - IME AUXERRE - 890008311 

Etablissement pour enfants et adolescents polyhandicapés - CME LES PETITS PRINCES AUXERRE - 890008410 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS LA CERISAIE AUGY - 890008345 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD LES FERREOL ST FARGEAU - 890008436 

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 

Officiel du 24/12/2014 ; 

 

l’arrêté en date du 26/09/2001 autorisant la création de la structure Institut médico-éducatif (IME) dénommée 

IME AUXERRE (890008311) sise 38, AV DE GRATTERY, 89000, AUXERRE et gérée par l'entité 

dénommée ETAB PUBLIC NAT A KOENIGSWARTER (910808781) ; 

 
l’arrêté en date du 26/09/2001 autorisant la création de la structure Etablissement pour enfants et adolescents 

polyhandicapés dénommée CME LES PETITS PRINCES AUXERRE (890008410) sise 0, PL DE LA GARE 

DE ST AMATRE, 89000, AUXERRE et gérée par l'entité dénommée ETAB PUBLIC NAT A 

KOENIGSWARTER (910808781) ; 

 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

 

VU 
 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne 

VU 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 

et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 

modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

VU 
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l’arrêté en date du 26/09/2001 autorisant la création de la structure Maison d'accueil spécialisée (MAS) 

dénommée MAS LA CERISAIE AUGY (890008345) sise 17, R DES FLEURS, 89290, AUGY et gérée par 

l'entité dénommée ETAB PUBLIC NAT A KOENIGSWARTER (910808781) ; 

 
l’arrêté en date du 26/09/2001 autorisant la création de la structure Service d'éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) dénommée SESSAD LES FERREOL ST FARGEAU (890008436) sise 0, R JACQUES 

COEUR, 89170, SAINT-FARGEAU et gérée par l'entité dénommée ETAB PUBLIC NAT A 

KOENIGSWARTER (910808781) ; 

 
le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 01/01/2012 entre l’entité dénommée ETAB 

PUBLIC NAT A KOENIGSWARTER - 910808781 et les services de l’Agence Régionale de Santé ; 

 
la décision tarifaire initiale n° 145 en date du 02/07/2015 portant fixation de la dotation globalisée pour 

l’année 2015 de la structure dénommée IME AUXERRE - 890008311 

 

 

VU 

VU 

 

 

Pour l’exercice budgétaire 2015, la dotation globalisée commune des établissements et services 

médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l’entité dénommée ETAB PUBLIC NAT A 

KOENIGSWARTER (910808781) dont le siège est situé 0, CHATEAU GILLEVOISIN, 91510, 

JANVILLE-SUR-JUINE, a été fixée en application des dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de 

moyens susvisé à 13 649 138.96 € et se répartit comme suit :  

 
- Personnes handicapées : 13 649 138.96 € 

DECIDE 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) : 2 828 175.00 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX 

CONSEILS GENERAUX EN 

EUROS 

FINESS 

MAS LA CERISAIE AUGY 2 828 175.00 0.00 890008345 

Etablissement pour enfants et adolescents polyhandicapés : 1 806 741.00 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX 

CONSEILS GENERAUX EN 

EUROS 

FINESS 

CME LES PETITS PRINCES 

AUXERRE 
1 806 741.00 0.00 890008410 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) : 682 662.00 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX 

CONSEILS GENERAUX EN 

EUROS 

FINESS 

SESSAD LES FERREOL ST 

FARGEAU 
682 662.00 0.00 890008436 

 

 

ARTICLE 1
ER 
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TARIF JOURNALIER 

 EN EUROS 
MODALITES D'ACCUEIL 

 

191.40 IME 

       Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 

455.33 EEAP 

Internat 

      Semi-internat 

Externat 

- Personnes handicapées : 1 137 428.25 €; 

 
ARTICLE 3 Les tarifs journaliers mentionnés à l’article R314-112 du CASF des établissements et services 

médico-sociaux accueillant des personnes handicapées sont : 

ARTICLE 2 La dotation globalisée commune est versée par douzième dans les conditions prévues à l’article R314-43-1 du 

CASF et s’établit à :  

 

Institut médico-éducatif (IME) : 8 331 560.96 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 

L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 

AUX 

CONSEILS GENERAUX EN 

EUROS 

FINESS 

IME AUXERRE 8 331 560.96 0.00 890008311 
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La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région de 

Bourgogne 

 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 

ARTICLE 4  

ARTICLE 5  

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 

214.16 MAS 

      Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
SESSAD 

Internat 

Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 
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        Fait à Dijon, le 8 décembre 2015 

 

 
Pour le directeur général de l'agence 

Régionale de Santé de Bourgogne  

La directrice de l’autonomie, 

 

Anne-Laure MOSER MOULAA 

 

Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ETAB PUBLIC NAT A KOENIGSWARTER » 

(910808781) et à la structure dénommée IME AUXERRE (890008311).  

ARTICLE 6  
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DECISION TARIFAIRE N°704 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR L’ANNEE 2015 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne 

 

FAM JOSÉPHINE NORMAND - 890971807 

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise en 

application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 

2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 

médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 

Officiel du 24/12/2014 ; 

 

VU 

VU 

le décret du 13 décembre 2012 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne ; 

 

VU 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 

et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 

modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

VU l’arrêté en date du 08/08/1985 autorisant la création d’un FAM dénommé FAM JOSÉPHINE NORMAND 

(890971807) sis 4, R MARIE NOËL, 89210, BRIENON-SUR-ARMANCON et géré par l’entité dénommée 

MDR BRIENON SUR ARMANÇON (890001126) ; 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
VU 
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         Fait à Dijon, le 8 décembre 2015 

 

 
Pour le directeur général de l'agence 

Régionale de Santé de Bourgogne  

La directrice de l’autonomie, 

 

Anne-Laure MOSER MOULAA 

 

DECIDE 

Le forfait global de soins pour l’exercice 2015 s’élève à 36 750.00 € ; 

 

La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de région de 

Bourgogne. 

 

ARTICLE 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication 

ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 
ARTICLE 4 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit à 3 062.50 € ; 

 

 

 

ARTICLE 2 

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « MDR BRIENON SUR ARMANÇON » (890001126) 

et à la structure dénommée FAM JOSÉPHINE NORMAND (890971807). 

 

 

 

Les orientations définies dans le rapport d’orientation budgétaire de l’ARS Bourgogne le 12 Juin 2015 
 

Considérant 

 

 

ARTICLE 1
ER 
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POUR L’ANNEE 2015 DE 

FAM LES BOISSEAUX MONETEAU - 890972367 

DECISION TARIFAIRE N°677 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté en date du 01/01/1987 autorisant la création d’un FAM dénommé FAM LES BOISSEAUX 

MONETEAU (890972367) sis 7,  ROUTE DES CONCHES, 89470, MONETEAU et géré par l’entité 

dénommée BOISSEAUX ESPERANCE YONNE (890008105) ; 

 

VU 

VU 

le décret du 13 décembre 2012 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne ; 

 

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 

Officiel du 24/12/2014 ; 

 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 
la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise en 

application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 

2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 

médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

la décision tarifaire initiale n° 143 en date du 02/07/2015 portant fixation du forfait global de soins pour 

l’année 2015 de la structure dénommée FAM LES BOISSEAUX MONETEAU - 890972367 
VU 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 

et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 

modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne 

 
VU 
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Fait à Dijon, le 09/11/2015 

 

Pour le directeur général de l'agence 

La directrice de l’autonomie, 

 

Anne-Laure MOSER MOULAA 

 
 

ARTICLE 4 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit désormais à 76 641.00 € ; 

 

Soit un forfait journalier de soins de 56.21 €. 

 
Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 
La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture YONNE. 

 

ARTICLE 3 

ARTICLE 2 

Le forfait global de soins pour l’exercice 2015 est modifié et s’élève à 919 692.00 € ; 

 

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « BOISSEAUX ESPERANCE YONNE » (890008105) et 

à la structure dénommée FAM LES BOISSEAUX MONETEAU (890972367). 

 

 

 

DECIDE 

ARTICLE 1
ER 
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POUR L’ANNEE 2015 DE 

FAM L'EVEIL DU SCARABEE SAINT PRIVÉ - 890973530 

DECISION TARIFAIRE N°568 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté en date du 27/04/1990 autorisant la création d’un FAM dénommé FAM L'EVEIL DU SCARABEE 

SAINT PRIVÉ (890973530) sis 89220, CHAMPCEVRAIS et géré par l’entité dénommée ETAB 

D'HÉBERGT PERSONNES DEPENDANTES (890000508) ; 

 

VU 

VU 

le décret du 13 décembre 2012 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne ; 

 

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 

Officiel du 24/12/2014 ; 

 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 
la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise en 

application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 

2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 

médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

la décision tarifaire initiale n° 95 en date du 01/07/2015 portant fixation du forfait global de soins pour 

l’année 2015 de la structure dénommée FAM L'EVEIL DU SCARABEE SAINT PRIVÉ - 890973530 
VU 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 

et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 

modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne 

 
VU 
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Fait à Dijon, le 23 octobre 2015 

 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale                  

de santé de Bourgogne et par délégation,                       

La responsable du département personnes en situation de handicap de 

la direction de l’Autonomie, 

 

Marie-Thérèse BONNOTTE 

 

ARTICLE 4 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit désormais à 24 743.75 € ; 

 

Soit un forfait journalier de soins de 67.16 €. 

 
Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 
La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région 

Bourgogne. 

 

ARTICLE 3 

ARTICLE 2 

Le forfait global de soins pour l’exercice 2015 est modifié et s’élève à 296 925.00 € ; 

 

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « ETAB D'HÉBERGT PERSONNES DEPENDANTES 

» (890000508) et à la structure dénommée FAM L'EVEIL DU SCARABEE SAINT PRIVÉ (890973530). 

 

 

 

DECIDE 

ARTICLE 1
ER 
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POUR L’ANNEE 2015 DE 

FAM DE L'ORVAL LIXY - 890974090 

DECISION TARIFAIRE N°515 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

VU 

VU 

VU 

l’arrêté en date du 07/06/1991 autorisant la création d’un FAM dénommé FAM DE L'ORVAL LIXY 

(890974090) sis 2, PL DE LA MAIRIE, 89140, LIXY et géré par l’entité dénommée AS CENTRE DE 

L'ORVAL LIXY (890001555) ; 

 

VU 

VU 

le décret du 13 décembre 2012 portant nomination de Monsieur Christophe LANNELONGUE en qualité de 

directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne ; 

 

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 

Officiel du 24/12/2014 ; 

 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 

L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 

d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 

services médico-sociaux publics et privés ; 

 
la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise en 

application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour l’année 

2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et services 

médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

 

la décision tarifaire initiale n° 304 en date du 23/07/2015 portant fixation du forfait global de soins pour 

l’année 2015 de la structure dénommée FAM DE L'ORVAL LIXY - 890974090 
VU 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 47 

et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière et aux 

modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 

mentionnés au I de l’article L312.1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

Le Directeur Général de l’ARS Bourgogne 

 
VU 
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Fait à Dijon, le 23 octobre 2015 

 
 
 

Pour le directeur général de l’agence régionale                  

de santé de Bourgogne et par délégation,                       

La responsable du département personnes en situation de handicap de 

la direction de l’Autonomie, 

 

Marie-Thérèse BONNOTTE 

 

 

ARTICLE 4 

La fraction forfaitaire, en application de l’article R314-111 du CASF, égale au douzième de la dotation 

globale de soins et versée par l’assurance maladie s’établit désormais à 52 868.42 € ; 

 

Soit un forfait journalier de soins de 65.60 €. 

 
Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 6, rue du Haut Bourgeois C.O. 50015 Cour 

administrative d'Appel , 54035, NANCY CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, 

pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

 
La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région de 

Bourgogne. 

 

ARTICLE 3 

ARTICLE 2 

Le forfait global de soins pour l’exercice 2015 est modifié et s’élève à 634 421.00 € ; 

 

ARTICLE 5 Le directeur général de l’agence régionale de santé Bourgogne est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « AS CENTRE DE L'ORVAL LIXY » (890001555) et à 

la structure dénommée FAM DE L'ORVAL LIXY (890974090). 

 

 

 

DECIDE 

ARTICLE 1
ER 
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 Décision ARSB n° 2015-0040 abrogeant l’arrêté ARSB n° 2015-0022 portant fixation de la 

Dotation globale de financement pour l’année 2015 de l’Etablissement et Service d’Aide par le 

Travail « des Brousses » à RAVIERES, géré par l’Association Ravièroise d’Aide aux 

Handicapés « FINESS  89 097 315 9» 

 

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne 

 

VU le Code de la Santé Publique ; 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

VU la loi de finances n° 2014-1654  du 29 décembre 2014 publiée au Journal Officiel du 30 

décembre 2014 ; 

VU l’instruction n°DGCS/3B/5C/5A/2015/168 du 27 mai 2015 relative à la campagne budgétaire des 

établissements et services d’aide par le travail pour l’exercice 2015 ; 

VU l’arrêté ministériel du 18 mai 2015 publié au Journal Officiel du 28 mai 2015 fixant les tarifs 

plafonds prévus au deuxième alinéa de l’article L314-4 du Code de l’Action Sociale et des 

Familles applicables aux établissements et services d’aide par le travail ; 

VU l’arrêté ministériel du 26 mai 2015  publié au Journal Officiel du 17 juin 2015 pris en application 

de l’article L.314.4 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant les dotations régionales 

limitatives relatives aux frais de fonctionnement des établissements et services d’aide par le 

travail ; 

VU la décision n° 2015-009 en date du 18 mai 2015 portant délégation de signature du directeur 

général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne ; 

VU 

 

 

 

VU 

l’arrêté DDASS/POSO/2009/348 du Préfet de l’Yonne en date du 30 octobre 2009 modifiant 

l’arrêté DDASS/POSO/2009/048 autorisant l’extension de 52 à 58 places de l’ESAT de 

RAIVERES, sis route de Châtillon – BP 28 – 89390 RAVIERES et géré par l’association 

ravièroise d’aide aux personnes handicapées ; 

 

l’arrêté ARSB/DOSA/O/10.0185 en date du 15 décembre 2010 autorisant l’extension de 1 place 

supplémentaire en 2010 portant la capacité de l’ESAT « des Brousses » sis route de Châtillon à 

RAVIERES à 59 places ; 

 

VU 

 

la décision ARSB n° 2015-0022 portant fixation de la dotation globale de financement pour 

l’année 2015 de l’Etablissement et Service d’Aide par le Travail « des Brousses » à 

RAVIERES, géré par l’Association Ravièroise d’Aide aux Handicapés « FINESS 

 89 097 315 9» 

 

 

VU le rapport d’orientation budgétaire 2015 relatif aux établissements et services d’aide par le 

travail ; 
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DECIDE 

 

Article 1
er

 

 

 

Article 2     

 

 

La décision ARSB n° 2015-0022 portant fixation de la dotation globale de financement 

pour l’année 2015 de l’E.S.A.T Travail « des Brousses » à RAVIERES est abrogée. 

Pour l’exercice budgétaire 2015, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’ESAT 

« des Brousses » à RAVIERES - FINESS 89 097 315 sont autorisées comme suit : 

BUDGET 59 places  
 

 
Groupes fonctionnels 

Montants 

en Euros 

DEPENSES 

Groupe I : Dépenses afférentes à l’exploitation courante   55 564 € 

- dont CNR :    €  

Groupe II : Dépenses afférentes au personnel 533 203 € 

- dont CNR :    €  

Groupe III : Dépenses afférentes à la structure 161 220 € 

- dont CNR :    €      8 192 € 

Reprise de déficit  

TOTAL Dépenses 749 987 € 

RECETTES 

Groupe I : Produits de la tarification 745 157 € 

Groupe II : Autres produits relatifs à l’exploitation      4 830 € 

Groupe III : Produits financiers et produits non encaissables       

Reprise d’excédent  

TOTAL Recettes 749 987 € 

 

Article 3 La fraction forfaitaire mensuelle financée par l’Etat, en application de l’article R.314-

107 du Code de l’Action Sociale et des Familles, est égale au douzième de la dotation 

globale de financement et s’établit à 62 498,92 € ; le versement des crédits 

correspondants est effectué mensuellement par l’Agence de services et de paiement. 

Article 4 Les recours dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale, Cour administrative d’appel de 

Nancy, 6 rue du Haut Bourgeois CO 50015  54035 NANCY CEDEX dans un délai d’un 

mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles elle sera notifiée, à 

compter de sa notification. 

Article 5 En application des dispositions de l’article R314-36-III du CASF, le ou les tarifs fixés à 

l’article 2 de la présente décision seront publiés au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Bourgogne. 

Article 6 Le directeur de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne, le  directeur de la structure 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 

 
Fait à  Dijon, le 6 novembre 2015 

 
Pour le directeur général de l'agence 

Régionale de Santé de Bourgogne  

La directrice de l’autonomie, 

 

 
 

Anne-Laure MOSER MOULAA 
 

    

 




























































































